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Texte de la question

Mme Nathalie Bassire attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre d'État, ministre de la transition
écologique et solidaire, sur les problèmes rencontrés par les entreprises de la filière photovoltaïque à La Réunion à
l'heure même où est lancé le « plan solaire » visant à augmenter de 2,45 gw par an la production d'énergie d'origine
photovoltaïque. Toutes les entreprises de la filière doivent se doter d'assurances décennales. Or la liquidation du
principal assureur en la matière a contraint les acteurs de la filière à se tourner vers d'autres assureurs, sans succès :
ceux-ci opposent les questions de territorialité, de non professionnalisation de la filière ou encore la nature de leurs
précédents contrats avec le groupe d'assurances pour justifier leur refus de les assurer. Il en résulte que ces
entreprises, en l'absence d'assurances, seront contraintes de cesser leurs activités, n'étant plus couvertes. Elle lui
demande quelles mesures d'urgence le Gouvernement entend prendre afin que les acteurs de la filière puissent
continuer leur activité et participer pleinement à la dynamique solaire voulue par le Gouvernement.

Texte de la réponse

  L'attention est appelée sur les problématiques assurantielles rencontrées par les entreprises de la filière
photovoltaïque à La Réunion, et en particulier sur la difficulté d'obtention d'une assurance décennale et mentionne
notamment la non professionnalisation de la filière comme une cause de cette difficulté. Plusieurs actions ont été
menées afin de professionnaliser la filière et de limiter les contre-références. Les cahiers des charges des appels
d'offres spécifiques à la réalisation d'installations photovoltaïques en zones non interconnectées prévoient ainsi une
obligation de certification des matériels électriques utilisés et une obligation pour les entreprises réalisant les
installations de disposer d'une certification et d'une qualification professionnelle reconnu par le comité français
d'accréditation (COFRAC). Un dispositif de contrôle à la mise en service a également été mis en place pour toutes
les installations photovoltaïques de puissance supérieure à 100 kWc, afin de vérifier la conformité des installations
aux dispositions réglementaires. En outre, les critères d'intégration au bâti des installations photovoltaïques ont été
allégés afin de permettre l'utilisation de systèmes photovoltaïques ne remplaçant pas les éléments de couverture,
plus simples à mettre en œuvre et ne nécessitant plus de modifier significativement les éléments de construction
assurant l'étanchéité du bâtiment. Ces évolutions, ainsi que les actions menées par les organisations
professionnelles, ont d'ores et déjà participé à lever certains obstacles à l'assurabilité des installations
photovoltaïques. De nombreux systèmes photovoltaïques ont ainsi été reconnus comme des « techniques courantes
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 », ce qui facilite leur assurabilité, par l'Agence qualité construction (AQC), qui regroupe l'ensemble des
organisations professionnelles du bâtiment dont la fédération représentant les sociétés d'assurance. Enfin, en cas de
refus d'un assureur de fournir une garantie décennale, l'entreprise peut saisir le Bureau central de tarification
(BCT). Cette autorité administrative indépendante a pour rôle de fixer la prime moyennant laquelle l'assureur est
tenu de garantir le risque.
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